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I. QUESTIONS D’ORGANISATION

A. Ouverture et durée de la session

1. Le Comité préparatoire a tenu sa troisième session au Siège de
l’Organisation des Nations Unies du 16 au 28 janvier 1995. Il a tenu
cinq séances plénières (de la 1re à la 5e). Le Groupe de travai l I a tenu
19 réunions et le Groupe de travail II quatre réunions et un certain nombre de
réunions officieuses.

2. La session a été ouverte par le Président du Comité préparatoire, qui a
fait une déclaration liminaire.

B. Participants

3. Les États suivants étaient représentés : Afghanistan, Afrique du Sud,
Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie
saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan,
Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie,
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti,
Équateur, Égypte, El Salvador, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis
d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, France, Gabon,
Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée
équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, Koweït, Lesotho,
Lettonie, Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar,
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique,
Micronésie (États fédérés de), Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République centrafricaine,
République de Corée, République démocratique populaire lao, République de
Moldova, République populaire démocratique de Corée, République tchèque,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord, Rwanda, Saint-Marin, Saint-Siège, Samoa, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan,
Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam,
Yémen, Zaïre, Zambie et Zimbabwe.

4. Les organismes et programmes des Nations Unies ci-après étaient
représentés : Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique,
Commission économique pour l’Afrique, Commission économique pour l’Europe,
Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social et
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).

5. Les institutions spécialisées ci-après étaient représentées : Organisation
internationale du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO), Organisation mondiale de la santé (OMS),
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Banque mondiale, Fonds monétaire international (FMI), Fonds international de
développement agricole (FIDA) et Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (ONUDI).

6. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient représentées :
Agence de coopération culturelle et technique, Communauté des Caraïbes
(CARICOM), Commission des Communautés européennes, Organisation internationale
pour les migrations (OIM), Système économique latino-américain (SELA), Ligue des
États arabes, Organisation de l’unité africaine et Commission du Pacifique Sud.

7. Un certain nombre d’organisations non gouvernementales ont également
participé à la session.

C. Bureau

8. Le bureau, dont les membres avaient été élus par le Comité préparatoire à
sa session d’organisation, n’a subi aucun changement :

Président : Juan Somavía (Chili)

Vice-Présidents : Australie, Cameroun, Danemark (de droit), Inde,
Indonésie, Lettonie, Mexique, Pays-Bas, Pologne et
Zimbabwe.

D. Ordre du jour et organisation des travaux

9. À sa 1re séance, le 16 janvier, le Comité préparatoire a adopté l’ordre du
jour provisoire publié sous la cote A/CONF.166/PC/24. Il était ainsi rédigé :

1. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

2. Accréditation des organisations non gouvernementales conformément aux
règles régissant leur participation énoncées dans la décision 2 du
Comité préparatoire.

3. État des préparatifs du Sommet mondial pour le développement social :

a) Fonds d’affectation spéciale;

b) Programmes d’information.

4. Projets de déclaration et de programme d’action qui seront publiés
à l’issue du Sommet mondial pour le développement social.

5. Ordre du jour provisoire et organisation des travaux du Sommet mondial
pour le développement social.

6. Adoption du rapport du Comité préparatoire.

10. À la même séance, le Comité préparatoire a approuvé l’organisation de ses
travaux, telle qu’elle est décrite dans le document A/CONF.166/PC/L.24.

/...
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11. À la 1re séance également, le Comité préparatoire a constitué deux groupes
de travail chargés d’examiner le point 4 de l’ordre du jour et a désigné le
Président, M. Juan Somavía (Chili), Président du Groupe de travail I, et le
Vice-Président, M. Koos Richelle (Pays-Bas), Président du Groupe de travail II.

12. Toujours à la même séance, le Comité préparatoire est convenu d’accorder
le statut d’observateur à une organisation intergouvernementale : la Banque
interaméricaine de développement.

13. À sa 2e séance, le 18 janvier, le Comité préparatoire est convenu
d’accorder le statut d’observateur à deux autres organisations
intergouvernementales : la Banque asiatique de développement et la Commission
du Pacifique Sud.

E. Documentation

14. La liste des documents dont le Comité préparatoire est saisi figure à
l’annexe II.

II. ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
CONFORMÉMENT AUX RÈGLES RÉGISSANT LEUR PARTICIPATION
ÉNONCÉES DANS LA DÉCISION 2 DU COMITÉ PRÉPARATOIRE

15. Le Comité préparatoire a examiné le point 2 de son ordre du jour à
sa 1re séance, le 16 janvier 1995. Il était saisi d’une note du Secrétariat sur
l’accréditation des organisations non gouvernementales (A/CONF.166/PC/11/Add.2
et 3).

16. À la même séance, à la suite de déclarations faites par les représentants
de la Chine, de la Tunisie et de Cuba, le Comité préparatoire a décidé
d’autoriser les organisations non gouvernementales énumérées dans le document
A/CONF.166/PC/11/Add.2 et 3, à l’exception de Unrepresented Nations et de
People’s Organization, à participer au Sommet et à son processus préparatoire
(voir annexe I, décision 3/1).

III. ÉTAT DES PRÉPARATIFS DU SOMMET MONDIAL POUR LE
DÉVELOPPEMENT SOCIAL

17. Le Comité préparatoire a examiné le point 3 de l’ordre du jour à
sa 1re séance, le 16 janvier 1995. Il était saisi des documents suivants :

a) Note du Secrétariat faisant le point des activités préparatoires mises
en oeuvre par le secrétariat du Sommet depuis septembre 1994 (A/CONF.166/PC/25);

b) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Colloque sur le
développement social, tenu à Beijing du 7 au 9 octobre 1994 (A/CONF.166/PC/26);

c) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Séminaire sur
les dimensions éthiques et spirituelles du progrès social, tenu à Bled
(Slovénie), du 28 au 30 octobre 1994 (A/CONF.166/PC/27).

/...
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18. À la même séance, le Secrétaire général adjoint à la coordination des
politiques et au développement durable a fait une déclaration liminaire.

IV. ACTES DU SOMMET MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL :
PROJETS DE DÉCLARATION ET DE PROGRAMME D’ACTION

19. Le Comité préparatoire a examiné le point 4 de l’ordre du jour à
ses 3e et 5e séances, les 23 et 28 janvier 1995. Il était saisi d’une note du
Secrétaire général contenant un projet de déclaration et un projet de programme
d’action du Sommet mondial pour le développement social (A/CONF.166/PC/L.22),
et d’une note du Secrétaire général transmettant les contributions des organes,
organisations et programmes des Nations Unies au Sommet mondial pour le
développement social (A/CONF.166/PC/20/Add.12 à 19).

20. À la 3e séance, le 23 janvier, le Président du Comité préparatoire a fait
une déclaration. Le Vice-Président du Comité préparatoire, M. Koos Richelle
(Pays-Bas), a également fait une déclaration.

21. À la même séance, le représentant des Philippines a fait une déclaration au
nom des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine.

22. À la 5e séance, le 28 janvier, le Comité préparatoire était saisi des
documents A/CONF.166/PC/WP.2 et Add.1 et A/CONF.166/PC/CRP.5 et Add.1 à 3,
contenant des versions révisées du projet de déclaration et du projet de
programme d’action, établies à l’issue des consultations tenues au sein des
Groupes de travail I et II, ainsi que de documents officieux contenant des
amendements à ces projets.

23. À la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants des
pays suivants : États-Unis d’Amérique, Philippines (au nom des États Membres de
l’ONU qui sont membres du Groupe des 77 et de la Chine), Belize, France (au nom
des États Membres de l’ONU qui sont membres de l’Union européenne), Inde,
Fédération de Russie, Tunisie, Bénin, Brésil, Canada, Équateur, République
islamique d’Iran, Norvège, Égypte, Algérie, Zimbabwe, Chine, Guatemala, Myanmar
et Andorre, ainsi que par l’observateur du Saint-Siège. Le Vice-Président du
Comité préparatoire, M. Richelle (Pays-Bas), a également fait une déclaration.

24. Le Comité préparatoire a ensuite approuvé le projet de déclaration et le
projet de programme d’action publiés sous les cotes A/CONF.166/PC/WP.2 et Add.1
et A/CONF.166/PC/CRP.5 et Add.1 à 3, ainsi que les documents officieux contenant
des amendements à ces projets, tels qu’ils avaient été modifiés oralement au
cours du débat, et a décidé de les transmettre, accompagnés de propositions
additionnelles, au Sommet pour examen plus poussé et adoption (voir annexe I,
décision 3/2).

25. Au cours du débat, le représentant des États-Unis d’Amérique a exprimé des
réserves sur l’alinéa l) de l’engagement 8 du projet de déclaration et sur le
paragraphe 79 c) du projet de programme d’action. La délégation des États-Unis
a également indiqué qu’elle présenterait des propositions sur certaines
questions en suspens.
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26. Toujours au cours du débat, le représentant de la République islamique
d’Iran a déclaré qu’il faudrait, lors du Sommet, prendre en considération les
questions suivantes :

a) Il y avait dans le projet de document un grand nombre d’idées qui, de
par leur nature, constituaient des jugements de valeur et qui avaient des
incidences juridiques pour les États;

b) Les termes employés dans le document ne devraient, en aucun cas, être
contraires aux dispositions de la Charte des Nations Unies;

c) Le projet de déclaration et le projet de programme d’action du Sommet
devraient prendre en considération la situation économique, sociale et
environnementale de chaque pays, dans le plein respect de la diversité des
valeurs religieuses et éthiques, des traditions culturelles et des convictions
philosophiques dont se réclame sa population. (Cette déclaration est fondée sur
le paragraphe 1.11 du Programme d’action de la Conférence internationale sur la
population et le développement.)

27. La délégation péruvienne a fait valoir que les termes utilisés dans le
projet de déclaration et le projet de programme d’action du Sommet n’allaient
pas à l’encontre du droit à la vie, dès le moment de la conception, consacré et
protégé par la Constitution péruvienne.

V. ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU SOMMET
MONDIAL POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

28. Le Comité préparatoire a examiné le point 5 de l’ordre du jour à
ses 2e et 4e séances, les 18 et 27 janvier 1995.

29. À la 2e séance, le 18 janvier, le Secrétaire général adjoint à la
coordination des politiques et au développement durable a fait une déclaration
liminaire.

30. À la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants des
pays suivants : Danemark, France (au nom des États Membres de l’ONU qui sont
membres de l’Union européenne), États-Unis d’Amérique, Japon, Ouganda, Égypte,
Canada, Yémen, Sénégal, Costa Rica, Brésil, Venezuela, Belize, Algérie et
Burundi.

31. Toujours à la 2e séance, le Secrétaire général adjoint à la coordination
des politiques et au développement durable a répondu à des questions posées au
cours du débat.

32. À la 4e séance, le 27 janvier, le Vice-Président du Comité préparatoire,
M. Zbigniew Wlosowicz (Pologne), a présenté, à l’issue de consultations
officieuses, un projet de décision (A/CONF.166/PC/L.26) intitulé "Ordre du jour
provisoire et organisation des travaux du Sommet mondial pour le développement
social".

33. Les représentants des pays suivants ont fait des déclarations : Bénin,
États-Unis d’Amérique, France (au nom des États Membres de l’ONU qui sont

/...



A/CONF.166/PC/28
Français
Page 8

membres de l’Union européenne), Canada, Kenya, Tunisie, Algérie, Bulgarie,
Brésil, Belize, Madagascar, Bangladesh et Soudan.

34. À la même séance, le Président et le Secrétaire général adjoint à la
coordination des politiques et au développement durable ont répondu à des
questions.

35. Le Comité préparatoire a ensuite adopté le projet de décision, tel qu’il
avait été modifié oralement (voir annexe I, décision 3/3).

36. Des déclarations relatives à l’organisation matérielle du Sommet ont été
faites par les représentants de la Bulgarie, de l’Égypte, des Philippines (au
nom des États Membres de l’ONU qui sont membres du Groupe des 77), du Belize, du
Danemark, de l’Algérie, de Sri Lanka et du Kenya, ainsi que par le Secrétaire
général adjoint à la coordination des politiques et au développement durable.

37. Toujours à la 4e séance, le Comité préparatoire a décidé que 27 vice-
présidents seraient élus pour le Sommet, conformément à l’article 6 du règlement
intérieur (pour le texte de la décision, voir annexe I, décision 3/4).

VI. ADOPTION DU RAPPORT DU COMITÉ PRÉPARATOIRE

38. À la 5e séance, le 28 janvier 1995, à la suite de déclarations faites par
les représentants du Kenya, de la Mongolie, du Suriname et du Gabon, ainsi que
par l’observateur du Saint-Siège, le Comité préparatoire a adopté son projet de
rapport, tel qu’il figure dans le document A/CONF.166/PC/L.25.

/...
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ANNEXE I

Décisions adoptées par le Comité préparatoire
à sa troisième session

3/1. Accréditation des organisations non gouvernementales
conformément aux règles régissant leur participation
énoncées dans la décision 2 du Comité préparatoire

À sa 1re séance, le 16 janvier 1995, le Comité préparatoire du Sommet
mondial pour le développement social a décidé d’autoriser les organisations non
gouvernementales énumérées dans le document A/CONF.166/PC/11/Add.2 et 3, à
l’exception de Unrepresented Nations et de People’s Organization, à participer
au Sommet et à son processus préparatoire.

3/2. Projet de déclaration et projet de programme d’action

À sa 5e séance, le 28 janvier 1995, le Comité préparatoire du Sommet
mondial pour le développement social a approuvé le projet de déclaration et le
projet de programme d’action, publiés sous les cotes A/CONF.166/PC/WP.2 et Add.1
et A/CONF.166/PC/CRP.5 et Add.1 à 3, ainsi que les documents officieux contenant
des amendements à ces projets, tels qu’ils avaient été modifiés oralement au
cours du débat, et a décidé de les transmettre, accompagnés de propositions
additionnelles, au Sommet pour examen plus poussé et adoption.

3/3. Ordre du jour provisoire et organisation des travaux
du Sommet mondial pour le développement social

Le Comité préparatoire du Sommet mondial pour le développement social :

a) Rappelle la résolution 47/92 de l’Assemblée générale en date du
16 décembre 1992, par laquelle l’Assemblée a décidé de convoquer un Sommet
mondial pour le développement social, au niveau des chefs d’État ou de
gouvernement;

b) Prend en considération la résolution 48/100 de l’Assemblée générale en
date du 20 décembre 1993, dans laquelle l’Assemblée a rappelé que le Comité
préparatoire avait décidé, à sa session d’organisation, que le Sommet se
tiendrait les 11 et 12 mars 1995 à Copenhague et serait précédé d’une réunion
des représentants des chefs d’État ou de gouvernement ou d’autres représentants
de haut niveau expressément désignés par les gouvernements, qui se tiendrait
du 6 au 10 mars;

c) Note qu’aux termes de l’article 46 de son règlement intérieur, le
Sommet peut, si besoin est, créer une grande commission;

d) Recommande de limiter la durée des déclarations orales qui seront
présentées au cours du Sommet à sept minutes, étant entendu que des déclarations
complètes pourront être distribuées par écrit;

e) Remercie les gouvernements qui ont contribué au Fonds d’affectation
spéciale créé par le Secrétaire général pour mobiliser des contributions

/...
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volontaires en faveur des préparatifs du Sommet et engage tous les États,
organismes publics et privés et particuliers à verser des contributions
généreuses au Fonds d’affectation spéciale afin d’encourager la participation la
plus large des pays les moins avancés au Sommet;

f) Recommande au Sommet d’adopter l’ordre du jour provisoire et
l’organisation des travaux qui figurent en annexe à la présente décision.

Annexe I

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DU SOMMET MONDIAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

1. Cérémonie d’ouverture.

2. Élection du président.

3. Adoption du règlement intérieur.

4. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation.

5. Élection des membres du bureau autres que le Président.

6. Organisation des travaux, y compris constitution de la grande commission*.

7. Pouvoirs des représentants au Sommet :

a) Désignation des membres de la Commission de vérification des pouvoirs;

b) Rapport de la Commission de vérification des pouvoirs.

8. Débat général.

9. Réunion des chefs d’État ou de gouvernement.

10. Adoption de la Déclaration et du Programme d’action du Sommet mondial pour
le développement social.

11. Adoption du rapport du Sommet.

* Le Président de la Grande Commission serait élu par l’Assemblée plénière;
les membres du bureau de la Grande Commission autres que le Président seraient
élus par la Grande Commission.

/...
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Annexe II

PROJET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU SOMMET MONDIAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

6-12 mars 1995

Aux fins de l’organisation des travaux, qui est décrite dans l’appendice
ci-dessous, les directives suivantes seront appliquées :

a) La durée des interventions sera limitée à sept minutes du 6 au
12 mars. Des déclarations plus longues pourront être distribuées par écrit.
Chaque gouvernement peut présenter deux déclarations pendant le Sommet;

b) Du 6 au 10 mars, un débat général aura lieu, au cours duquel les
représentants personnels des chefs d’État ou de gouvernement ou d’autres
représentants de haut niveau expressément désignés par les gouvernements
pourront prendre la parole. Les chefs de secrétariat des organismes des
Nations Unies et les représentants des organisations non gouvernementales et
organisations intergouvernementales accréditées peuvent également présenter des
déclarations conformément au règlement intérieur du Sommet;

c) Il est proposé, dans les déclarations qui seront faites lors du débat
général, de mettre tout particulièrement l’accent sur les thèmes spécifiques
indiqués dans le calendrier des travaux ci-dessous, étant entendu que les
orateurs peuvent néanmoins aborder toute question inscrite à l’ordre du jour du
Sommet*;

d) Le 1er février 1995, le Secrétariat ouvrira une liste d’orateurs pour
le débat général (du 6 au 10 mars) et pour la réunion des chefs d’État ou de
gouvernement (les 11 et 12 mars);

e) En s’inscrivant sur la liste pour le débat général (6-10 mars), les
orateurs sont priés d’indiquer la séance (thématique) au cours de laquelle ils
souhaiteraient présenter leur déclaration;

f) Les 11 et 12 mars, les déclarations seront normalement présentées par
les chefs d’État ou de gouvernement, une liste d’orateurs devant être établie à
cet effet par le Secrétariat conformément à la procédure en usage;

g) Pendant le Sommet, les réunions se tiendront normalement de 10 heures
à 13 heures et de 15 heures à 18 heures.

* Il est entendu que le calendrier sera au besoin ajusté en fonction des
demandes adressées au Secrétariat.

/...
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Appendice

ORGANISATION DES TRAVAUX

a) 6 mars, 10 heures à 13 heures

i) Cérémonie d’ouverture

ii) Adoption de l’ordre du jour du Sommet*

iii) Ouverture du débat général

b) 6 mars, 15 heures à 18 heures

Poursuite du débat général

Thème proposé pour le débat général, le 6 mars :

"Un contexte propice au développement social"

c) 7 mars, 10 heures à 13 heures

Poursuite du débat général

15 heures à 18 heures

Thème proposé pour le débat général, le 7 mars :

"Élimination de la pauvreté"

d) 8 mars

Thème proposé pour le débat général, le 8 mars (Journée internationale de
la femme) :

"La place réservée aux femmes : amélioration de la participation des femmes
au progrès et au développement sociaux"

e) 9 mars

Thème proposé pour le débat général, le 9 mars :

"L’emploi productif et la réduction du chômage"

* Y compris constitution de la Grande Commission pour résoudre
d’éventuelles questions en suspens. La Grande Commission accomplira ses
travaux, selon que de besoin, du 6 au 10 mars, parallèlement au débat général.

/...
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f) 10 mars

Thèmes proposés pour le débat général, le 10 mars :

"Intégration sociale"

"Application et suivi"

g) 11 mars, 10 heures à 11 heures

Accueil des chefs d’État ou de gouvernement

11 heures à 13 heures

15 heures à 18 heures

Déclarations des chefs d’État ou de gouvernement

h) 12 mars, 10 heures* à 13 heures

Déclarations des chefs d’État ou de gouvernement

19 heures à 21 heures

Adoption de la Déclaration et du Programme d’action du Sommet mondial pour
le développement social et du rapport du Sommet

Déclarations de clôture

3/4. Élection des vice-présidents du Sommet mondial
pour le développement social

À sa 4e séance, le 27 janvier 1995, le Comité préparatoire du Sommet
mondial pour le développement social a décidé que 27 vice-présidents seraient
élus pour le Sommet, conformément à l’article 6 du règlement intérieur, dont six
parmi les États d’Afrique, six parmi les États d’Asie, trois parmi les États
d’Europe orientale, cinq parmi les États d’Amérique latine et des Caraïbes et
six parmi les États d’Europe occidentale et autres États.

* Le 12 mars, la séance du matin pourra commence r à 9 heures si le nombre
des déclarations prévues ce jour-là le justifie.

/...
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ANNEXE II

Documents dont le Comité préparatoire était saisi
à sa troisième session

Cote

Point de
l’ordre du

jour Titre ou description

A/CONF.166/PC/11/Add.2 et 3 2 Note du Secrétariat sur l’accréditation des organisations
non gouvernementales

A/CONF.166/PC/20/Add.12 à 19 4 Note du Secrétaire général transmettant les contributions
des organes, organisations et programmes des
Nations Unies

A/CONF.166/PC/24 1 Ordre du jour provisoire

A/CONF.166/PC/25 3 Note du Secrétariat faisant le point des activités
préparatoires mises en oeuvre par le secrétariat du
Sommet depuis septembre 1994

A/CONF.166/PC/26 3 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du
Colloque sur le développement social, tenu à Beijing du 7
au 9 octobre 1994

A/CONF.166/PC/27 3 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du
Séminaire sur les dimensions éthiques et spirituelles du
progrès social, tenu à Bled (Slovénie) du 28 au
30 octobre 1994

A/CONF.166/PC/L.22 4 Note du Secrétaire général contenant un projet de
déclaration et un projet de programme d’action du
Sommet mondial pour le développement social

A/CONF.166/PC/L.23 et Add.1 1 Note du Secrétariat sur la participation d’organisations
intergouvernementales aux travaux du Comité préparatoire
et du Sommet

A/CONF.166/PC/L.24 1 Note du Secrétariat sur l’organisation des travaux de la
session

A/CONF.166/PC/L.25 6 Projet de rapport du Comité préparatoire du Sommet
mondial pour le développement social sur les travaux de
sa troisième session

A/CONF.166/PC/L.26 5 Projet de décision présenté par le Vice-Président du
Comité préparatoire, M. Zbigniew Wlosowicz (Pologne), à
l’issue de consultations officieuses

A/CONF.166/PC/CRP.4 et Add.1 4 Rapport du Groupe de consultation au Groupe de travail I

A/CONF.166/PC/CRP.5 et Add.1 à 3 4 Rapport du Groupe de consultation au Groupe de travail II

A/CONF.166/PC/WP.2 et Add.1 4 Projet de déclaration et chapitre V du projet de
programme d’action
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